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Introduction
La politique n’est plus tout à fait (voire plus du tout) ce qu’elle était. Certes, la façade institutionnelle est inchangée, qui peut laisser croire que le même jeu politique se reproduit d’élection en élection, de génération en génération. De nouvelles personnalités politiques émergent, de nouveaux visages s’imposent (moins rarement féminins que par le passé), des partis politiques nouveaux surgissent aux dépens des anciens, l’agenda politique se renouvelle du fait de l’urgence climatique, mais la « comédie du pouvoir », pour reprendre une expression utilisée par Françoise Giroud en 1977, semble obéir aux mêmes lois depuis au moins le début de la Ve République : exacerbation des passions autour de l’élection présidentielle, compétition forcenée entre partis politiques, luttes intestines au sein de chacun d’entre eux, jeu triangulaire avec les médias et l’opinion publique, omniprésence des sondages… La politique, définie comme champ d’activité séparé mobilisant des institutions spécifiques (le Parlement, le gouvernement, la présidence, les partis politiques…), des acteurs spécifiques (les « professionnels de la politique »), un langage et des formes de grandeur spécifiques (le suffrage universel), et enfin des règles du jeu spécifiques (le vote majoritaire), est toujours là et bien là…
 
Et pourtant… Qui ne voit les changements à l’œuvre ? Les partis politiques existent toujours mais sous des formes renouvelées : ce n’est pas un hasard si Emmanuel Macron et Jean-Luc Mélenchon ont l’un et l’autre préféré le terme « mouvement » à celui de parti. Les professionnels de la politique existent toujours, mais leur image est si mauvaise qu’ils se voient dans l’obligation de se référer en permanence à la « société civile », comme s’ils exerçaient une activité honteuse. Le suffrage universel est universellement accepté comme modalité permettant de réguler la compétition pour l’accès au pouvoir, mais ceux qu’il consacre ne semblent plus en mesure de tirer parti de la légitimité qui leur est ainsi conférée…
 
Le récent mouvement des Gilets jaunes a permis de prendre la mesure des transformations de notre rapport au politique1. Comment ne pas être frappé par la virulence de la critique alors portée par ce mouvement à l’endroit des professionnels de la politique ? Par la remise en cause radicale des organisations partisanes ? Par le refus d’intégrer la grammaire institutionnelle en confondant par exemple le domicile privé d’un député et le local où il tient sa permanence ? Ou en refusant toute délégation à un quelconque « porte-parole »… ? Le monde des Gilets jaunes est à bien des égards un monde politique renversé : tout ce qui est légitime au regard des grammaires institutionnalisées y est déconsidéré (les rôles institutionnels, les professionnels de la politique, les journalistes professionnels, les partis politiques, la violence d’État…), tout ce que ces grammaires dévalorisent se trouve réenchanté (spontanéité des émotions authentiques, saine colère, improvisation, pouvoir donné à la base, réseaux sociaux…). On pourrait répondre que ce mouvement, certes imposant par sa durée et par le nombre des personnes mobilisées, est demeuré marginal. Son impact électoral a été, à court terme au moins, quasiment négligeable. Notre hypothèse est qu’au contraire ce mouvement dit des choses fortes sur notre société, et pas seulement sur l’intolérance aux inégalités ou sur le déclassement d’une certaine classe moyenne. Il dit aussi des choses sur notre rapport à la démocratie représentative. Et donc forcément sur les manières de faire de la politique. Car si, comme on va tenter de le montrer, celles-ci ont changé en profondeur, c’est d’abord parce que ceux qui s’engagent dans cette voie estiment qu’on ne peut plus continuer à faire comme avant. En prenant leurs distances par rapport aux partis politiques, en se présentant comme extérieurs par rapport au champ politique, en se mettant en scène comme des individus ordinaires et en s’affranchissant des formes les plus rigides d’exemplarité républicaine, ils ont le sentiment d’être en phase avec l’époque, de s’ajuster aux nouvelles attentes d’un électorat différent de celui d’avant, car habité par des formes exacerbées de « défiance »2. Peut-être se trompent-ils ? Peu importe à ce stade : seul compte ici qu’ils aient le sentiment qu’il leur faut absolument, sous peine de compromettre gravement leur carrière, changer de façon de faire.
 
Le parti pris qui nourrit ce livre consiste à prendre au sérieux le changement politique. Une telle posture de recherche peut naturellement être discutée : quand certains éditorialistes ou essayistes trouvent intérêt à envisager tous les six mois, et sur un ton parfois un rien grandiloquent, un changement de société ou l’avènement d’une ère nouvelle, il peut être salutaire de confier aux chercheurs aux sciences sociales (moins soumis à l’obligation d’attirer l’attention du grand public) la mission de refroidir les ardeurs des prophètes les plus zélés du changement social. Non, les classes sociales ne disparaissent pas en un jour, oui, les inégalités de genre persistent, les variables explicatives du vote demeurent, les partis politiques existent toujours… Le souci de donner à voir la longue durée des pesanteurs structurelles est louable, et il appartient aux chercheurs en sciences sociales de rappeler le poids de ces structures… Pour autant, cette posture ne doit pas non plus, en sens inverse, conduire à refuser de voir le changement lorsque celui-ci semble évident. En centrant notre analyse sur ce qui a changé dans le champ politique ces dernières années, nous prenons le risque de monter en épingle des microchangements dont l’accumulation nous semble faire sens, quitte à négliger l’étonnante capacité du système politique à se reproduire à l’identique, ou bien, autrement dit, à résister aux pressions qui s’exercent sur lui de l’extérieur.
 
Notre objectif est ici de suggérer un renversement assez radical : les élus, les institutions, les rôles politiques ont perdu une bonne partie du capital de légitimité accumulé au fil du temps. Leur position de surplomb est ébranlée. Le champ politique avait acquis au fil du temps une autonomie certes relative mais tout de même suffisamment forte pour faire naître un monde à part, avec ses acteurs spécifiques, ses règles spécifiques, ses lieux spécifiques… C’est là qu’est le changement : les politiques doivent désormais importer depuis la société civile des grandeurs, des rhétoriques, des postures, des présentations de soi qui n’ont parfois rien de spécifiquement politique. Les grandeurs spécifiquement politiques sont stigmatisées, des grandeurs extra-politiques sont encensées…
 
Il nous faut revenir, le temps de cette introduction, sur la genèse du système politique tel qu’il s’est institutionnalisé en France pendant la seconde moitié du XXe siècle. Car c’est précisément sur cette base que le changement à l’œuvre sera ensuite analysé. Nous disposons pour caractériser ce système d’un vaste corpus de travaux désormais classiques qui, au-delà de la diversité des sensibilités scientifiques, en permet une description fine. Le champ politique se trouve d’abord défini par une double logique d’institutionnalisation et de professionnalisation. La politique y est décrite comme un univers séparé d’activités de plus en plus professionnalisées. Certes l’autonomie du champ politique ne peut être que relative dès lors que le suffrage universel confère à des citoyens très majoritairement extérieurs au champ politique le pouvoir de désigner les gouvernants. Mais ce principe, qui permet de loger en théorie la souveraineté du côté du peuple tout entier, est de fait démenti par les conditions concrètes dans lesquelles fonctionne la démocratie représentative. Les gouvernants ont construit un champ du pouvoir largement autonome : une fois désignés, ils peuvent décider sans consulter les citoyens (rappelons que selon l’article 27 de la Constitution, le mandat impératif est « nul ») ; par ailleurs, les élus en place disposent de nombreux moyens pour stabiliser leur position et faire carrière dans le champ politique en se mettant à l’abri des revers de l’opinion ; ils constituent une corporation relativement fermée, socialement très homogène, beaucoup moins instable en tout cas que ce que la pure théorie de la souveraineté du peuple avait pu, au XIXe siècle, laisser espérer (aux uns) ou craindre (aux autres). Le modèle de la reproduction, dont la pertinence n’est pas à démontrer s’agissant d’univers comme les grandes écoles, les grandes entreprises, ou les médias, trouve ici aussi à s’appliquer, comme si la mécanique du suffrage universel n’était parvenue qu’à construire une hétéronomie de principe3.
 
Institutionnalisation et professionnalisation marquent aussi, au fil du XXe siècle, les organisations politiques. Simples réseaux informels au départ, les partis politiques sont devenus des institutions accomplissant une triple mission de sélection du personnel politique, de formulation de l’offre programmatique, et plus largement d’animation du débat démocratique. Des professionnels de la politique ont été recrutés, qui ne sont pas forcément élus du suffrage universel, et qui donnent aux formations politiques modernes leur dimension bureaucratique. Enfin, celles-ci sont parvenues à s’ancrer dans la société tout entière d’une part en maillant le territoire au travers des fédérations départementales ou des sections locales décentralisées4, d’autre part en construisant des liens sectoriels avec des médias (presse partisane), des syndicats, des acteurs économiques, culturels, confessionnels… À l’interface du champ politique et de la société en général, les partis politiques ont donc rempli une double mission de médiation et de filtrage : ils traduisent les demandes sociales et les attentes de la société civile en programmes d’action publique, et en même temps ils travaillent à maintenir le champ politique à distance de cette société civile, ils en garantissent l’autonomie relative.
 
Les gouvernants sont devenus des professionnels de la politique. Le paradigme de la professionnalisation est riche de significations multiples, qui toutes éclairent ici les changements à l’œuvre tout au long du XXe siècle. Ce fut d’abord, comme le note Max Weber dès 1919, la possibilité de vivre de la politique et pas seulement pour elle5. La question de la rémunération des mandats et des postes politiques, depuis la fameuse loi des 15 000 de 1906 jusqu’aux réformes intercommunales qui permirent à des maires de petites communes de se quasi-professionnaliser en devenant vice-présidents d’EPCI, est évidemment centrale pour comprendre l’intérêt des gouvernants à se faire élire et réélire ou à cumuler les mandats et les responsabilités6. La professionnalisation n’est cependant pas qu’une question d’argent : elle signifie aussi l’engagement à plein temps, la spécialisation, la montée en compétence… L’exercice du pouvoir s’est considérablement technicisé au fil des décennies, les débats parlementaires sont devenus plus pointus, le « parlement de l’éloquence7 » s’est transformé en lieu d’échanges techniques, voire technocratiques. Les élus locaux, y compris dans les petites communes où les indemnités n’autorisent qu’une professionnalisation partielle, sont désormais capables de parler normes environnementales, finances locales, droit de l’urbanisme, montage de projet… comme de vrais experts.
 
Ces différentes facettes de la professionnalisation (rémunération, engagement à temps plein, montée en compétence) se retrouvent dans le champ politique bien au-delà des seuls élus et décideurs politiques. Le mouvement touche aussi les collaborateurs et les entourages8 : hauts-fonctionnaires, directeurs de cabinet, attachés parlementaires, conseillers en communication9, plumes de l’ombre… Tous les secteurs de la vie politique se sont professionnalisés : la communication, les campagnes électorales, l’analyse de l’opinion publique, même la démocratie participative a désormais ses experts et ses professionnels. Le diplôme s’impose comme sésame indispensable pour se faire une place dans le champ politique. Certaines des activités précédentes relevèrent un temps des militants bénévoles (les campagnes électorales) ou des personnalités innovantes atypiques (la communication politique) : toutes sont désormais confiées à des diplômés formés dans des masters dédiés à ces secteurs d’activité10.
 
Car la professionnalisation politique est évidemment aussi affaire de formation. Les IEP et bien sûr l’ENA ont joué un rôle décisif dans l’autonomisation d’un champ politique adossé à un petit nombre de filières de formation très sélectives et très prestigieuses. Écoles de pouvoir ? Les savoirs dispensés, parfois qualifiés de savoirs de gouvernement, préparent à l’activité politique sous toutes ses formes, le droit public, l’économie politique et bien sûr la science politique étant en quelque sorte associés à la fabrication d’une classe politique professionnelle tendanciellement autonome par rapport aux autres catégories dominantes : séparation par rapport aux élites économiques, séparation par rapport aux élites intellectuelles et culturelles, séparation enfin (mais dans une moindre mesure) par rapport à la haute fonction publique… Le monde politique sera décidément un monde à part, l’arrachement de la classe politique aux autres fractions des classes dominantes garantissant tout à la fois la compétence et l’indépendance des gouvernants : ceux-ci auront été spécifiquement formés à la prise de décision publique, ils sont socialisés en vase clos dans des lieux spécifiques. Le « sens de l’État » existera comme registre distinct, par exemple, de l’« esprit d’entreprise ».
 
La singularité du champ politique ainsi constitué au fil du XXe siècle tenait aussi dans la capacité des partis à s’imposer comme acteurs centraux de la vie politique à toutes les échelles. Si le mythe de l’apolitisme au village a tenu les sociétés locales à l’écart (à l’abri ?) de l’enrôlement partisan, toutes les autres compétitions politiques se sont trouvées prises en charge par les partis. La gauche a initié le phénomène, invitant ses militants de terrain à affronter les notables bourgeois soi-disant apolitiques ; ces derniers ont dû à leur tour, plus superficiellement sans doute, se rapprocher des grandes enseignes nationales qu’étaient les partis dans les années 1970 et 198011. Unification des marchés politiques, nationalisation de la vie politique, « partisanisation » (si l’on ose ce néologisme)… Ainsi les ressources institutionnelles (l’investiture partisane) se sont-elles progressivement substituées aux ressources individuelles (fortune personnelle, position sociale, ancrage de terrain…). Le vote sur étiquette symbolisait ce glissement, les marchés politiques locaux ou périphériques reproduisant à l’échelle réduite des territoires les macroclivages partisans qui structuraient la vie politique centrale. L’union de la gauche imposait en 1972 une alliance PS-PC-Radicaux de gauche, les centristes la refusant n’ayant d’autre solution que de s’associer à la droite. Il ne fallut que quelques années pour que le « quadrille bipolaire » PC-PS versus RPR-UDF (l’expression est de Maurice Duverger) devienne grammaire quasi universelle surdéterminant l’ensemble des campagnes électorales. Les organisations partisanes ne manquaient pas d’arguments pour s’imposer sur les marchés dits périphériques : elles finançaient, elles offraient les services de professionnels (du marketing électoral par exemple), elles pouvaient aussi fournir des programmes standards en phase avec l’opinion publique, et même offrir le parrainage de personnalités nationales, premier ministrable pressenti, leader de parti, candidat à la présidentielle, autant de figures dont l’adoubement pouvait, dans une France encore centralisée, laisser entrevoir de possibles retombées pour le territoire. Difficile dans ces conditions de résister à l’enrôlement partisan : les partis symbolisaient la modernité politique, leur résister signifiait s’enfermer dans l’archaïsme provincial et notabiliaire. La figure du militant supplantait, y compris pour partie à droite, celle du notable.
 
La fabrique des professionnels de la politique apparaît ainsi marquée, au terme de ce rapide survol de ce que fut la vie politique de la seconde moitié du XXe siècle, par la forte convergence de deux socialisations successives : écoles de pouvoir d’abord, institutions partisanes ensuite, selon évidemment des dosages variables au gré des familles et des personnalités politiques. Ces deux dispositifs de sélection, scolaire et partisan, renvoyaient certes à deux formes d’exemplarité différentes (excellence scolaire d’un côté, loyauté militante de l’autre), mais l’habitus ou le rôle de professionnel de la politique qui en résultait avait pu les fusionner et les figer en stéréotype. Profil masculin, origine sociale plutôt favorisée, excellence scolaire, inscription partisane, expériences politiques, cumul des mandats… Les travaux de sociologie politique ont sans doute mis en évidence la pluralité des filières d’accès à la professionnalisation politique (notables traditionnels, militants locaux, ou bien encore parachutés). Mais ce qui distingue les uns des autres, en particulier le rapport au territoire (les notables et les militants s’ancrent localement avant de postuler à une fonction nationale, député par exemple, quand les parachutés s’ancrent d’abord au sein de l’appareil d’État en tant qu’énarques au sein des cabinets ministériels avant de s’implanter en région), ne devait pas masquer la forte cohérence sociologique de la classe politique. Parce que les parachutés se notabilisaient, et parce qu’à l’inverse les notables se convertissaient aux règles du jeu politique central et technocratique, la figure au singulier du professionnel de la politique finissait par s’imposer en sollicitant un imaginaire typé : capacité à parler au nom de l’intérêt général et à jouer de la rhétorique de proximité, expertise technique et bonhomie, loyauté partisane et symboles républicains, obsession de la visibilité médiatique et renoncement à soi pour le seul service des autres…
 
Est-il abusif de considérer qu’ainsi configuré, le champ politique pouvait en toute quiétude travailler à sa propre reproduction avec l’assentiment des gouvernés ? Ce que Pierre Bourdieu avait appelé la culture de « remise de soi » a pendant plusieurs décennies profité aux professionnels de la politique comme elle profitait à toutes les autorités sociales. La convergence sur les mêmes têtes de la légitimité technocratique et de la légitimité démocratique pouvait suffire à produire un « ordre politique » dont il ne faut certes pas rétrospectivement caricaturer la solidité, mais qui n’a pas d’équivalent aujourd’hui. En témoignaient les taux élevés de participation aux élections (à toutes les élections), de même que le très faible renouvellement du personnel politique, les nouveaux prétendants apparaissant toujours comme lourdement handicapés par leur extériorité même. Les premiers écologistes, les premières femmes politiques, ne manquaient certes pas d’arguments « sociétaux » pour prétendre bousculer l’ordre politique : mais ils (elles) se heurtaient à la forte inertie des critères de définition de l’éligibilité démocratique à la française. Ainsi René Dumont, alertant l’opinion publique sur la raréfaction des ressources naturelles de la planète, ne put-il faire qu’une candidature de témoignage en 1974 (1,32 %)… Le caractère hautement concurrentiel des scrutins ne saurait masquer cette évidence : l’élection se jouait entre membres d’une classe politique fermée sur elle-même.
 
Les électeurs toléraient cette division du travail politique érigeant la professionnalité politique en gage de modernité démocratique. La convergence supposée entre compétence et légitimité démocratique constituait la classe politique en élite quasi « naturelle », et les partis politiques en garants de cet ordre politique habilités à filtrer les entrants. L’investiture partisane apparaissait alors comme sésame indispensable pour quiconque souhaitait faire une carrière politique : on pouvait tout au plus s’en dispenser au village, à l’échelle d’un canton rural… Mais l’ambition supposait d’en passer par un parti. Les électeurs validaient ce schéma en se pliant au jeu du vote sur étiquette, ne laissant aux candidatures libres et indépendantes qu’un faible espoir de l’emporter.
 
On entrevoit ici, s’agissant des années 1970 et 1980 (qui virent incontestablement l’apogée du système que l’on essaie ici de décrire), ce qui fut une condition de possibilité première de cet ordre politique : la confiance placée en une classe politique professionnalisée et structurée en partis politiques antagonistes, habilitée à prendre en charge les intérêts sociaux. En d’autres termes, on peut dire que l’acceptation de la division du travail politique par les gouvernés (la remise de soi entendue comme auto-dessaisissement) était rendue possible (et donc conditionnée) par la capacité de cette même classe politique à améliorer la vie quotidienne des citoyens. Le contexte de croissance économique (Trente Glorieuses) et de progrès social (émancipations post-68) pouvait nourrir une vision de l’Histoire marquée par l’idée de progrès qui devait trouver sa traduction au niveau des destins individuels. À cette condition, la classe politique, si fermée soit-elle, pouvait collectivement revendiquer un monopole dans l’accomplissement des fonctions gouvernementales. L’alternance droite-gauche ne remettait pas en cause ce monopole politique : la victoire de la gauche en 1981 opérait une modification significative du profil des députés, mais la professionnalisation politique n’était aucunement discutée dans son principe. Des professionnels de la politique s’en allaient, d’autres les remplaçaient, et les nouveaux élus de s’efforcer de démontrer qu’ils étaient à la hauteur des responsabilités qu’on leur avait confiées…
 
C’est dans ces conditions et selon ces principes que s’est construite la figure de l’« homme politique ». Le masculin est ici de rigueur, s’agissant d’une classe politique définie à partir d’attributs masculins, par des hommes et pour des hommes. Les figures stéréotypées du notable, de l’apparatchik, de l’homme d’État, constituent quelques-unes des déclinaisons alors possibles d’un rôle à la fois institutionnalisé et professionnalisé. L’« homme politique » se caractérise par des attributs sociaux prévisibles (âge, genre, classe sociale…), mais aussi par un ensemble de dispositions intériorisées qui le distinguent des autres dominants : le sens de l’État, la prétention à parler au nom des autres (ma ville, ma circonscription, mon parti, mon pays…), ainsi que la tendance à emprunter à l’idéologie du renoncement à soi. Si personne n’est dupe, côté citoyens, des gratifications d’abord matérielles que les élus peuvent tirer de leur engagement politique, la rhétorique de l’effacement de soi au seul profit du bien commun et du service des autres apparaît comme non négociable. Les élus, dit-on volontiers, ne sont pas à plaindre (« ils l’ont choisi ») mais il faut reconnaître que leur vie n’est guère enviable : ils prennent des coups, n’ont pas une seconde à eux, bref la politique n’est pas une activité si enviable que cela. Est-il donc si agréable de gouverner ? L’acharnement des grands fauves politiques à conquérir le pouvoir suggère une disposition atypique à en jouir, mais qu’en sait-on exactement ? La politique est décidément un monde à part, et ceux qui s’y consacrent, entre dévouement et privilèges, sont d’un autre métal que le commun des mortels…
 
Professionnalisation, partisanisation, politisation, ethos de renonciation à soi… telles sont quelques-unes des caractéristiques du champ politique sur lesquelles nous voudrions revenir dans cet ouvrage pour tenter de montrer en quoi elles ont perdu l’essentiel de leur pertinence ces dernières années. En termes simples, on peut dire que l’on assiste à un mouvement de tendancielle dé-professionnalisation des prétendants au pouvoir, que ce mouvement s’accompagne d’un net recul des partis politiques, que les grammaires politiques traditionnelles subissent un phénomène d’érosion manifeste, et que l’ethos du renoncement à soi tend à s’effacer au profit d’un droit à être soi jusque dans l’endossement des rôles politiques. Le changement à l’œuvre n’est évidemment pas aussi spectaculaire que les formulations précédentes le suggèrent. Ceux qui aujourd’hui occupent les positions de pouvoir ne sont pas des néophytes venus de nulle part, ignorant tout de la politique, indifférents à la légitimité partisane et étrangers à toute logique sacrificielle. Mais ce qui fonctionnait comme un système de représentations hégémoniques tend aujourd’hui à se voir concurrencer par des systèmes alternatifs. Des formes de grandeur issues de la société civile, proximité, engagement de terrain, ancrage dans le « vrai » monde des entreprises ou des associations, viennent fissurer la légitimité démocratique ; les grammaires médiatiques, célébrant l’expressivité individuelle, l’authenticité et la sincérité, viennent ébranler les grammaires institutionnelles classiques, celles qui valorisaient la loyauté et la remise de soi. Ce sont ces mutations que l’on se propose ici d’analyser.



CHAPITRE 1
La critique de la professionnalité politique
Faire profil bas
Longtemps associée au sérieux, à la compétence et au fait de se consacrer pleinement à la tâche, la professionnalité politique s’est pour partie retournée en stigmate. Le discours dénonçant la professionnalisation politique n’est à l’évidence pas spécifique à cet univers. Dans le monde du sport ou de la création artistique, les imaginaires du désintéressement, de l’amateurisme ou de l’authenticité ont servi à dénoncer le pouvoir corrupteur de l’argent, ses effets délétères1. En politique, la critique n’est pas nouvelle. Elle mobilise elle aussi la dénonciation de l’argent, qui priverait les fonctions électives de leur noblesse originelle. Elle s’indigne de la fermeture abusive du champ politique sur lui-même : les professionnels de la politique vivent entre eux et ne voient plus rien, la professionnalité fait écran. Quant aux savoirs distinctifs des professionnels de la politique, ils ne sont plus en mesure de constituer une source de légitimité : les savoirs citoyens les concurrencent directement, par exemple en matière d’environnement2.
 
La critique de la professionnalisation politique est à peu près aussi ancienne que la professionnalisation elle-même, dont l’histoire est bien connue. La figure du professionnel de la politique s’impose au fil du XXe siècle. Un spécialiste pouvait ainsi écrire en 1999 : « l’homme politique aujourd’hui ne craint pas de se présenter comme un bon professionnel3 ». Force est de constater que l’on n’en est plus là. La dénonciation de la « classe politique » et des « politiciens », composante essentielle d’une culture populiste qui se plaît à systématiquement opposer le « peuple » et les élites4, a pris ces dernières années une tournure relativement systématique. L’humeur « dégagiste » trouve sans doute sa cause ultime dans le sentiment largement partagé que les alternances politiques ne changent pas le quotidien des populations, les vrais problèmes des gens semblant ignorés des gouvernants. Cette exaspération est évidemment prise en charge, à l’intérieur même du champ politique, par les partis d’opposition prompts à dénoncer les gouvernants en place volontiers assimilés à la classe politique professionnalisée. Elle se retrouve tout à la fois chez les écologistes (qui en appellent à un changement de société radical en référence à l’urgence climatique), à l’extrême gauche (indignée du creusement des inégalités sociales), et à l’extrême droite (dénonciation de l’immigration destructrice de l’« identité » française), alors même que ces formations, notons-le au passage, se sont elles-mêmes largement professionnalisées5. Mais là où jadis la contestation de la classe politique demeurait le fait de partis « hors système » peu en mesure de menacer les partis dits « de gouvernement », le rapport de force tend à s’inverser. La critique des élus en place et la mise en cause de la « classe politique » dans son ensemble imprègnent les discours de personnalités politiques aussi centrales que Marine Le Pen, Jean-Luc Mélenchon ou Emmanuel Macron6. La critique du système est désormais paradoxalement inscrite au cœur dudit système ; ce qui, au passage, rend largement caduque la notion même de parti « hors système ».
 
Les indicateurs objectifs du désamour à l’endroit de ceux qui ont fait de la politique leur métier existent. Les performances électorales des trois leaders politiques précédemment cités démontrent la rentabilité électorale du discours dégagiste (Emmanuel Macron insista évidemment moins sur ce thème en 2022). L’abstention est un autre indicateur, même si son interprétation est toujours complexe7. On peut aussi renvoyer aux nombreux témoignages d’hostilité livrés ces dernières années par les gouvernants, ces derniers ayant de plus en plus le sentiment d’être contestés non pas seulement en raison de ce qu’ils font, mais en raison de ce qu’ils sont. Nombre d’élus font remonter des formes d’incivilité et d’irrespect qui peuvent interroger ; les agressions se sont multipliées de façon préoccupante… Autant de phénomènes qui suggèrent des formes d’exaspération largement partagées (et relativement inédites) à l’égard de la classe politique.
 
À un autre niveau, celui de l’action publique, l’effondrement de la légitimité est également palpable. La prétention des élus à décider au nom d’un intérêt général nourri d’expertises savantes est fréquemment remise en cause. Sur le terrain, ils sont sans cesse renvoyés à l’étroitesse de leur intérêt de professionnels de la politique (électoralisme, clientélisme, enrichissement, carriérisme, « folie des grandeurs »…) par des citoyens qui ne craignent plus de s’approprier le discours d’intérêt général universalisé (en référence par exemple aux « générations futures »)8. On observe ainsi de spectaculaires renversements, l’intérêt général basculant du côté des citoyens ordinaires. Jadis associés à l’égoïsme et à l’aveuglement (NIMBY), ceux-ci parviennent de mieux en mieux à mettre en avant des rhétoriques de mobilisation universalisantes (marche pour le climat, droit à la différence, sensibilisation à la souffrance animale) au regard desquelles ce sont les politiques professionnels qui sont renvoyés à l’étroitesse de leur position (enfermement dans l’électoralisme de court terme, soumissions aux lobbys industriels…).
 
Nombre de sondages et d’enquêtes témoignent également de la forte impopularité de la classe politique en général9. Ils montrent que quelques attributs cristallisent particulièrement cette défiance, l’ENA comme institution formant les professionnels de la politique, le cumul des mandats comme dispositif leur permettant de faire carrière sans suspendre leur sort à une élection et une seule… Nous verrons les réformes qui ont été proposées sur ces deux terrains, réformes que l’on peut analyser comme autant de réponses (très partielles évidemment) apportées par les gouvernants à l’illégitimité qui les frappe en tant que professionnels de la politique.
 
La démonétisation des ressources qui firent jadis la légitimité technocratique des professionnels de la politique ne peut laisser les principaux intéressés indifférents. Comment faire face à une telle stigmatisation ? Nous étudierons ici deux stratégies complémentaires. La première consiste à tenter de surfer sur cette stigmatisation, à la reprendre à son compte. Car la critique de la professionnalité, et nous insisterons sur ce point, est désormais portée par les professionnels eux-mêmes, comme s’il s’agissait pour eux d’expier une faute originelle. Mais comment les professionnels de la politique peuvent-ils répondre à une demande sociale de dé-professionnalisation, ou à ce qu’ils perçoivent comme tel ? L’exercice est évidemment périlleux, il équivaut pour l’essentiel à une dé-professionnalisation de façade, centrée sur le maniement de symboles plus que sur une véritable réforme de la classe politique. Les réponses symboliques, qui consistent principalement pour les politiques à se muer en professionnels de la dé-professionnalisation, ne suffisent pas. Une seconde stratégie consiste alors à libérer des espaces pour des entrants offrant un profil nouveau, loin des stéréotypes qui figent la classe politique traditionnelle. Il nous faudra enfin évoquer ce que la critique de la professionnalité politique fait à l’élection présidentielle : l’élection d’un pur novice est-elle envisageable à cette échelle ?
L’auto-critique des professionnels de la politique
On pourrait attendre des politiques qu’ils défendent ce que l’ancien député-maire de la Mayenne Robert Buron avait appelé jadis « le plus beau des métiers »10 ; qu’ils utilisent les arguments justifiant selon eux que les mandats démocratiques soient confiés à des personnes formées au métier de gouvernant et que celles-ci y consacrent une carrière professionnelle. Des stratégies de défense collectives existent, par exemple celles menées par les associations d’élus (l’Association des maires de France, pour ne citer que la plus connue). Ces stratégies empruntent aux imaginaires républicains classiques, mais on peut estimer qu’elles ne profitent pas à la classe politique professionnalisée dans son ensemble, voire qu’elles renforcent la stigmatisation de celle-ci. La popularité des maires (relativement épargnés dans les enquêtes d’opinion, moins critiqués en tout cas que députés et ministres) se construit en effet largement sur la référence au dévouement, voire au quasi-bénévolat (de fait, seule une petite minorité de maires vit de la politique). On peut donc estimer que cette popularité se nourrit d’une distinction très ambivalente entre, d’un côté, les « bons » politiques, amateurs dévoués et bénévoles, proches des gens et disponibles sur le terrain, et d’un autre côté la classe politique professionnalisée, parisienne et coupée du terrain11.
 
Pour les représentants de cette dernière, la stratégie la plus fréquente consiste à se défaire individuellement du stigmate de professionnalité en se présentant comme extérieur au champ politique. Il s’agit pour l’essentiel de faire profil bas, de risquer des présentations de soi qui masquent l’ancrage dans le champ politique professionnalisé, de mettre au contraire en avant tout ce qui dissone par rapport au modèle désormais stigmatisé du politicien professionnel, quitte à brûler ce qu’on a adoré… et à masquer ce que l’on est. « Soyez fiers d’être des amateurs ! », lance ainsi Emmanuel Macron aux députés LREM en 2019. « Si les professionnels, ce sont ceux qu’on a virés il y a deux ans et demi et que les amateurs, c’est vous, alors soyez fiers d’être des amateurs12 ! »
SE GRANDIR PAR L’EXTÉRIORITÉ
Les stratégies d’autolégitimation de soi fondées sur la critique du collectif dont on cherche à se distancier symboliquement sont particulièrement explicites dans les livres que publient les personnalités politiques13. La dénonciation des travers de la classe politique y prospère, y compris sous la plume de personnalités politiques pour lesquelles l’appartenance à cette classe ne fait pas question. S’il s’agit parfois pour les auteurs, à la marge, de tenter de réhabiliter les fonctions politiques en critiquant les stéréotypes qui les fragilisent, il s’agit surtout pour eux, au risque de donner crédit à ces stéréotypes, de renier leur appartenance individuelle à cette classe.
 
Ainsi Laurent Wauquiez signant en 2006 aux éditions Privé un ouvrage au titre sans ambiguïté : Un huron à l’Assemblée nationale. Renvoyant, en empruntant à Voltaire, la figure du huron à celle du « bon sauvage » (« il est honnête, il a du bon sens »), le jeune député fustige une « classe politique [qui] a tendance à prendre tous les usages et les codes établis pour des règles d’airain inaliénables », sans voir son « éloignement par rapport aux préoccupations quotidiennes des citoyens ». Reconnaissant que son « parcours universitaire ne fait pas vraiment de [lui] le parfait bon sauvage », il n’en aspire pas moins à bousculer les routines de l’ordre politique établi. Sa critique des mœurs parlementaires (« l’Assemblée est un univers étrange, presque lunaire, dont les codes restent trop énigmatiques »14) s’adosse à une conception enchantée de la société civile. Conformément aux stéréotypes en usage, l’expérience du terrain et le travail en circonscription sont présentés comme les meilleurs antidotes à l’enfermement dans le monde, petit et faux, de la politique. L’ouvrage se veut un « petit manuel à l’attention de ceux qui veulent secouer la politique » (c’est là son sous-titre) : il renverse l’ordre institutionnel, l’extériorité du huron devenant non plus stigmate mais ressource.
 
Un tel détour par l’extérieur pour retrouver les chemins de la légitimité est plus attendu de la part de personnalités objectivement éloignées du champ politique. Ainsi sous la plume de Bernard Laporte, secrétaire d’État aux Sports de Nicolas Sarkozy et signataire en 2009 aux Presses de la cité d’Un bleu en politique, ouvrage tout entier construit autour d’une critique de la politique professionnalisée et de la valorisation strictement inverse du monde vrai du sport15. Mais cette rhétorique de la distance nourrit tout autant la plume de Cécile Duflot, lorsqu’au terme de dix ans de vie politique professionnelle en tant qu’élue locale, secrétaire nationale d’EELV, députée, et ministre, elle titre : De l’intérieur ; voyage au pays de la désillusion16.
 
Lorsqu’ils sont investis dans le champ politique depuis longtemps, les professionnels de ce secteur ne peuvent ni s’inventer une âme de huron ni revendiquer le qualificatif de « bleu ». Une solution possible consiste alors à ressourcer sa légitimité personnelle en quittant un temps le champ politique professionnalisé. Cette posture valorisant le détour par l’extériorité se retrouvera par exemple dans l’ouvrage d’Alain Juppé : France, mon pays ; lettres d’un voyageur, publié chez Robert Laffont en 200617. L’exil au Québec choisi par l’ancien Premier ministre de Jacques Chirac suite à sa condamnation à un an d’inéligibilité dans l’affaire des emplois fictifs du RPR était alors mis au service d’une argumentation visant à ériger le bannissement en ressource politique. Faisant de nécessité vertu, l’ancien maire de Bordeaux sublimait son éloignement, y voyant l’occasion de renouer avec le terrain en jouant du relatif anonymat que lui procurait son statut de simple enseignant au Québec. Le lecteur comprenait vite que ce départ n’en était pas vraiment un : Alain Juppé entendait bien, et la suite le confirmera, tirer profit de son exil. En rompant avec la condition de politicien professionnel, il vivait des expériences qui furent autant d’arguments pour prendre de la hauteur et démontrer l’excellence de son profil politique. Proximité et terrain, lecture et écriture, discussions à bâtons rompus, éloge de la lenteur… « Ce fut une grande chance », n’hésitait-t-il pas à écrire18. « Je suis, déclarait-il à Nice-Matin19, un des rares hommes politiques à avoir pris du recul » ; « je me demande si on ne devrait pas demander à chaque homme politique de prendre une année sabbatique ».
 
Pour Alain Juppé et Laurent Wauquiez, deux professionnels parmi les plus conformes, la stratégie est bien la même : construire une image de soi qui met en valeur les signes d’extériorité par rapport au champ politique pour neutraliser ces stéréotypes.

LA RÉDEMPTION PAR LE PRIVÉ
Faire état d’un passage par le privé est une autre manière de valoriser le détour par la société civile. Les attributs traditionnels du privé s’opposent trait pour trait à ceux qui caractérisent l’univers politique : recherche de l’efficacité, contact avec le terrain, réalisme et sens des responsabilités, capacité à décider et à prendre des risques… On devine en creux l’autodénigrement de la part de professionnels de la politique à qui on reproche de vivre trop confortablement20.
 
Lorsqu’il publie en 2004 La vie passionnément, chez Robert Laffont, Bertrand Delanoë, maire de Paris depuis trois ans, a derrière lui une longue carrière de parlementaire et d’élu parisien. Il insiste pourtant d’entrée de jeu sur son passage par le secteur privé, « embardée » facilitée par sa défaite aux législatives de 1986, et sans laquelle, juge-t-il rétrospectivement, il n’aurait pas pu devenir maire de Paris tant elle lui a apporté « maturité, humilité, et force de conviction » :
« Mon éloignement de la scène politique pendant dix ans résulte de la conviction qu’il existe une autre vie ailleurs*1 […]. Alors que j’étais député du 18e arrondissement et dirigeant national du PS, j’ai décidé, après bien des hésitations, et avec le sentiment inconfortable de me “jeter dans le vide”, de replonger dans le monde de l’entreprise dont je n’avais eu qu’une brève expérience » (p. 16-17).

Pouvoir ainsi dire « je n’ai pas toujours été un professionnel de la politique » constitue une stratégie d’auto-légitimation individuelle d’autant plus distinctive qu’elle se déploie sur fond de délégitimation collective. Exit plus que voice, dira-t-on en termes hirschmaniens21, puisqu’il s’agit pour les politiques de se donner à voir comme extérieurs à la classe politique professionnalisée plutôt que de tenter de réhabiliter celle-ci auprès de l’opinion. Dénégation plus que retournement du stigmate, dira-t-on cette fois-ci en termes goffmaniens22, puisqu’il s’agit moins d’affirmer sa fierté d’être un professionnel de la politique que de rassurer en se présentant individuellement comme épargné par les stigmates associés à celle-ci… De telles stratégies ne sont pas que rhétoriques. Quitter un temps le métier politique pour par exemple se lancer dans l’aventure entrepreneuriale peut ainsi apparaître comme le meilleur moyen de ressourcer une légitimité individuelle que le statut usé de professionnel de la politique, quelles qu’en soient les déclinaisons, ne suffirait plus à offrir. On pense à la trajectoire d’un Arnaud Montebourg, pur produit du champ politique multipliant précocement les fonctions les plus visibles (député, ministre, président du conseil général de Saône-et-Loire, candidat à la primaire socialiste) et décidant, une première fois en 2014, une seconde en 2018, de quitter la vie politique pour aller travailler dans le privé et tenter l’aventure entrepreneuriale (commercialisation d’éoliennes, de miel, de glaces, d’amandes…). Cette bifurcation biographique, placée sur le signe du redépart et de l’humilité (il suit une formation dans une école de commerce, il connaît l’épreuve de la liquidation judiciaire) est pour le moins spectaculaire. Elle mobilise toute une série d’oppositions structurales aussi convenues qu’efficaces : Paris/province ; ville/campagne ; public/privé ; statut protégé/risque entrepreneurial ; position dominante/position dominée ; abstrait/concret… En choisissant une activité qui se situe aux antipodes du métier politique, Arnaud Montebourg se lavait de toutes les fautes associées à celui-ci. Ce faisant, il pouvait paradoxalement avoir le sentiment de reconstruire au plus loin du champ politique la légitimité nécessaire pour se distinguer au sein de celui-ci.
 
L’analyse bute bien sûr ici sur la question de l’intentionnalité : il est sans doute réducteur de créditer Arnaud Montebourg d’une stratégie pensée depuis le départ, comme si les abeilles n’avaient jamais été qu’un prétexte pour relancer une carrière politique essoufflée. Mais si cette hypothèse machiavélienne pêche par l’hyper-stratégisme dont elle crédite l’intéressé, il serait à l’inverse naïf d’exclure a priori la possible anticipation des bénéfices politiques liés à une sortie du champ politique23. Une certitude en revanche : l’intéressé n’est pas avare de déclarations fustigeant l’univers politique et célébrant le monde de l’entreprise. Ainsi lorsqu’il compare ces deux univers en ces termes : « En politique, tout le monde se bat contre tout le monde, les énergies s’annulent. Par l’entreprise, on peut faire ce que les élus n’arrivent plus à faire24. » La migration du politique vers l’entreprise serait alors finalement la poursuite du même combat par d’autres moyens. L’ancien ministre de l’Économie « et du redressement productif » défend, hier comme aujourd’hui, les entreprises françaises :
« Je rassemble les compétences et les moyens nécessaires pour relancer des filières sinistrées, aider des agriculteurs à s’installer et à s’équiper et apporter aux consommateurs des produits de qualité […]. C’est la poursuite de mon action politique […]. Sur le fond, mon engagement reste le même ; mais il est à la fois plus modeste et plus concret » (site France-Info, 25 février 2018).

La question de la convertibilité en ressource politique des succès (au moins médiatiques) de l’entrepreneur n’est pas que théorique. Elle est posée à l’intéressé par les journalistes :
« L’appel des micros et caméras lui permet de tenir le stand du marché à lui tout seul, et de vendre tout son stock de miel en quelques heures. Alors se pose aussi la question d’un retour en politique ? Pas dans l’immédiat, selon le fondateur de “Bleu Blanc Ruche”. Il déclare à France 3 Bourgogne en juin 2019 sur le marché de Louhans : “J’ai donné 20 ans de ma vie à la France. J’ai donné 18 ans à la Saône-et-Loire. Je suis très fier de ce que j’ai fait. Avant, quand je serrais la cuillère d’un citoyen, il m’engueulait, quand j’étais député ou ministre, et maintenant, il me donne un petit billet pour acheter mon miel, c’est quand même plus agréable !” » (site France 3 Bourgogne, 12 janvier 2021).

Recevant désormais « un petit billet » et non plus comme jadis « des engueulades », l’ancien ministre peut se targuer d’avoir fait ses preuves. « Dans le monde de l’entreprise, déclare un de ses proches, il a acquis de la crédibilité. C’est noble de voir un ministre qui a pu créer des entreprises. Son expérience est faite de succès et de difficultés » ; « il a montré sa capacité à faire autre chose et à rebondir »25.
 
On touche là au paradoxe du come-back en politique. À la différence du monde du sport pour lequel l’éloignement des circuits professionnalisés rend très difficile la perspective d’un possible retour au premier plan, la politique n’est qu’un champ partiellement autonome. Des ressources acquises dans un autre univers peuvent, si elles sont habilement mises en scène, se révéler d’authentiques ressources électorales ; et la prise de distance, quand elle est intentionnelle (ou apparaît comme telle), permet de neutraliser les processus de stigmatisation qui fragilisent les professionnels enfermés dans ce secteur26. La contradiction interne au champ politique moderne, entre éthique du dévouement et du désintéressement d’un côté, professionnalisation de l’autre, autorise en effet ce paradoxe : l’extériorité acquise par la sortie volontaire du champ politique et le retour à la vie « normale » (?) permet de lever la suspicion de carriérisme, elle fournit le bien le plus précieux en politique, à savoir un brevet en désintéressement.
 
Ce scénario n’a pas vraiment fonctionné dans le cas d’Arnaud Montebourg, dont l’ambition présidentielle ne fut guère couronnée de succès en 2022. Car, au-delà des symboliques ici analysées, la sortie du champ politique professionnalisé est aussi un pari risqué : l’absence de mandat, le choix de la sobriété médiatique voire du retour à l’anonymat, le renoncement aux ancrages et aux légitimités institutionnelles, sans doute aussi la marginalisation par rapport aux réseaux politiques, tout cela contribue à une mise à l’écart objective beaucoup plus difficile à convertir en ressource que la marginalité symbolique (le fait de ne plus apparaître comme un professionnel de la politique).

QUAND LES ÉNARQUES DÉNONCENT L’ENA…
La dénonciation des professionnels de la politique conduit assez systématiquement, en France, à la dénonciation de l’ENA, l’entre-soi élitiste de cette école préparant en quelque sorte à l’entre-soi prêté à la classe politique. Parmi les personnalités politiques mentionnées plus haut figurent deux énarques : Alain Juppé et Laurent Wauquiez.
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